1 Rappel des objectifs du projet et de la méthode

2 Les modèles agricoles et la perception des fonctions de l’agriculture par les acteurs institutionnels

Dans ce chapitre sera présentée une synthèse de la perception des personnes interviewées, telle que nous les avons comprises, successivement sur : la situation agricole actuelle, les évolutions futures et les modèles à promouvoir et enfin les relations entre agriculture et emploi.

· synthèses sur les fonctions (positives, négatives, contributions) de l’agriculture en Guadeloupe 

· les évolutions récentes de l’agriculture: tendances ou sauts qualitatifs ; place / rôles éventuels de la LOA là dedans 

· quels avenirs ? (produits, hommes, territoires, processus) 
· l’agriculture actuelle : état de lieus, ses évolutions récentes et ses fonctions

· les modèles à promouvoir en Guadeloupe 

2.1 L’agriculture guadeloupéenne hier, aujourd’hui et demain. 

2.1.1. L’agriculture aujourd’hui

Les grandes caractéristiques du modèle agricole au niveau des institutionnels rencontrées.

a) Les produits : canne à sucre, banane et les autres

L’agriculture guadeloupéenne s’est construite au cours de l’histoire coloniale pour répondre aux besoins de la métropole en produit « exotiques ». De ce modèle agro-exportateur, il reste la canne à sucre et la banane, qui sont et restent les deux piliers de l’agriculture guadeloupéenne. 

C’est d’abord l’exportation qui a permis de structurer des filières. Encore principalement représenté par la banane et le sucre, le secteur agricole s’est (modestement) élargi depuis 30 ans à quelques créneaux étroits spécialisés soit dans l’exportation haut de gamme (aubergine dans les années 80, melon ou fleur actuellement), soit dans des produits fortement identitaires d’abord pour le marché intérieur (ananas, igname). La canne à sucre et la banane sont ainsi les filières les mieux structurées, qui concentraient en 1999 à elles seules 97 % des aides à la production, alors qu’elles ne représentaient que 41 % de la PAF et 36 % des surfaces (tableau 1). 

Tableau 1 : poids relatifs des surfaces, production et aides publiques à la production relatifs aux deux grandes cultures d’exportation (chiffres 1999, hors aides exceptionnelles, d’après DAF-2000).


% Surface Agricole Utile
% Production Agricole Finale
% des aides à la production

Banane
11
24
70

Canne à sucre
25
17
27

Leur processus de production est animé par la seule logique de production quantitative indifférenciée, pour l’exportation. Autour d’elles les « activités de diversification » restent peu organisées.

Bien que, selon nos interlocuteurs, la Guadeloupe ait démontré historiquement sa capacité à l’autosuffisance alimentaire, au cours de la seconde guerre mondiale (« an tan Sorin »)
, son taux de couverture des produits agroalimentaires n’était plus que de 17 % en 2001 (Insee, 2002).

Si les dérivés du sucre et la banane représentent 40 % de la valeur des exportations (INSEE, 2002), ils ne représentent à eux deux que 1.9 % du PIB de l’île (Frémeaux, 2003). Enfin, 20 % des importations en valeur sont composés de produits agricoles et agroalimentaires.

La canne à sucre et la banane structurent donc le territoire guadeloupéen : emplois, paysage, filières, valeur ajoutée. Ces deux filières participent à la cohésion sociale, mais l’aide de l’Etat est indispensable à leur maintien, rajoutent à un moment ou l’autre l’ensemble de nos interlocuteurs.

Cependant les filières canne à sucre et banane ne sont pas comparables : les rendements et quantités totales de canne à sucre ont augmenté depuis 20 ans. La canne est la seule interprofession organisée ; c’est aussi la « seule filière transparente », sur laquelle existent des chiffres précisés, argumentés et expliqués.

La canne est historiquement et socialement plus « guadeloupéenne » que la banane, pour le meilleur (culture, paysage) et pour le pire (esclavage, colonialisme). Par ailleurs si sucre et rhum partent majoritairement à l’exportation, c’est bien à « Gardel » (la sucrerie) que les agriculteurs livrent : le fruit de leur travail a un « débouché local », au contraire de la banane.

La canne est également une culture
 beaucoup plus rustique que celle de la banane : elle est parfois qualifiée de « culture écologique », et parée de vertus « purifiantes » (résidus de distilleries, boues d’épuration).

La filière canne est par ailleurs bien plus et mieux organisée que celle de la banane, par exemple l’agriculteur peut déléguer tout ou partie de l’itinéraire technique (depuis la plantation jusqu’à la récolte et livraison) à des ETA et CUMA.

L’activité bananière est généralement qualifiée en opposition quasi-systématique à la canne : introduite récemment pour l’exportation (1928)
, sa culture repose sur un itinéraire technique standardisé à très haut niveau d’intrant. La pollution annoncée par les importantes quantités d’engrais et de pesticides appliqués est maintenant avérée (Dulcire et Cattan, 2002).

La qualité visée –imposée- est une qualité « standard US ». Une certaine frustration anime les producteurs et leurs organisations, totalement dépossédés du devenir de leur produit, une fois embarqué pour la métropole.

Les modèles techniques prônés élaborés et proposés à la profession sont standardisés (et uniques), et ne visent que l’objectif du rendement maximum. L’environnement n’est pas pris en compte dans cet « encadrement cultural ». Par ailleurs, la diversification agricole reste faible dans la zone bananière.

La satisfaction prioritaire par l’activité de production agricole des besoins alimentaires locaux, quant à elle, revient fréquemment dans les discours : mais souvent plus comme une référence obligatoire, un clin d’œil, qu’une volonté affirmée de prendre et d’assumer les moyens de s’engager dans cette voie, qui suppose de défaire l’image agricole guadeloupéenne antérieure. 

b) Les producteurs agricoles : les « professionnels » et les autres 

· Au cours des années 70-80, le modèle cannier s’essouffle : fermeture d’usines, mais aussi le début de la redistribution des « champs d’usine » aux agriculteurs sous forme de Groupements Fonciers Agricoles (GFA). Plusieurs de nos interlocuteurs datent de cette époque, les réformes foncières
 de 80 et surtout de 86, « l’apparition » des « vrais » agriculteurs en Guadeloupe. Dans cette agriculture jeune , les filières s'organisent mais le travail « d’action collective » reste difficile. Pour l’ensemble de nos interlocuteurs elle est « peu professionnalisée » : le sens et les conclusions pour l’action diffèrent néanmoins d’un interlocuteur à l’autre.

· Après les années 1990 , les deux évènements marquant sont la mise en place d'une agriculture professionnelle et l’augmentation de la diversification (vivriers, élevage, polyculture- élevage). 

Schématiquement, 2 grands modèles d’agriculture s'opposent dans la vision et les discours des interviewés :

· le premier est (auto)dénommé « professionnel », au sens où le prônaient le gouvernement et la profession agricole dans les années 60 : surface d’exploitation minimale, diplôme, activité à plein temps, spécialisation, co-gestion, etc. Nous l’appelons modèle « professionnel » standard ; 

· le second, nommé « paysan, informelle, sociale… » se veut également résolument « professionnel » mais au sens "éthique", d'engagement, de motivation, de comportement « mûr », responsable, de respect des contrats, etc. ; il est donc parfaitement compatible (explicitement ou par défaut, selon les interlocuteurs) avec la pluriactivité. Le premier objectif qui lui est assigné est de contribuer à l’autonomie alimentaire de l’île. En ce sens il pourrait être appelé « autonome » ; nous l’appelons modèle diversifié « professionnel ».

Dans ce deuxième modèle, l’agriculture poursuit des objectifs de satisfaction de la demande intérieure avant que de quotas d’exportation. La qualité du processus de gestion agricole est jugé par rapport aux objectifs de l’exploitant et de sa famille, voire locaux ou sociaux, et pas par rapport à des normes standardisées : il s’affiche souvent ouvertement comme modèle d’agriculture « paysanne
 », « vraie ». Même en zone excentrée en termes de volumes agricoles, telle que la Côte sous le Vent, ce modèle ne correspond généralement pas, pour nos interlocuteurs s’y inscrivant, à agriculture marginale. 

Il nous a semblé que ce deuxième modèle, "autonome", tend à gagner du terrain (de gré ou de force là aussi) au moins dans le discours : c’est à dire une Agriculture Guadeloupéenne satisfaisant d'abord ses besoins (alimentaires, d’emploi, mais aussi paysagers, patrimoniaux etc.) avant que d'exporter. Le modèle agro-exportateur reste néanmoins la référence au moins implicite, par rapport à laquelle les contre modèles ou les alternatives se situent, se construisent, se positionnent.

A ces deux conceptions correspondent des systèmes de production, des relations professionnelles et sociales ainsi que des exploitations distincts et bien identifiés - comme la canne à sucre et la banane dans le premier modèle d’agriculture, le jardin créole, les exploitations diversifiées ou encore l’élevage de porc créole ou de cabris dans le deuxième -, et bien entendu des marchés spécifiques différents.

Les types de producteurs : un accord global se construit, quant à la jeunesse de l’agriculture, paradoxalement conduite par des agriculteurs âgés, souvent peu formés. Deux grandes catégorisations de producteurs émergent des propos de l’ensemble des interviewés. Schématiquement, les agriculteurs professionnels et non-professionnels, une opposition qui, dans ces propos et selon le modèle agricole véhiculé, renvoie à des couples antagonistes tels que agriculteurs formés / pas formés, mono actifs (agriculteur à temps plein) opposé à pluriactifs, efficaces ou bricoleurs, vrais ou « pas vrais », surface « suffisante » versus « insuffisante », agriculteurs contre cueilleurs ou encore éleveurs contre détenteurs d’animaux. Pour certains les agriculteurs dotés de faible surface ou pluriactifs sont souvent « meilleurs », car ils en ont une connaissance plus fine. 

Le cas particulier des doubles actifs
 : les doubles actifs représentent 75 % des producteurs de la Guadeloupe. Pour certains c’est un avantage et/ou une spécificité. Il y a aussi ceux qui pensent que ces doubles actifs sont un poids : ce ne sont pas de « vrais » agriculteurs comme en métropole disent certains, tandis que pour d’autres la double activité est une conséquence de la faible « professionnalisation ». Certains représentants des organisations (Parc National par exemple) ou des institutions (Conseil Régional) considèrent la double activité comme un atout car elle facilitera la construction « d’agriculteurs nouveaux » (prise en compte des externalités négatives et positives) que la société semble appeler de ses vœux. « On peut être double actif et être professionnel, et dans les deux activités ».

Tableau 2 : Images connotées aux cultures d’exportation (canne à sucre-banane) 

et à la « diversification ».

Canne à sucre et banane
Diversification

· qualité standard internationale

· professionnel à temps plein 

· itinéraires techniques normés

· part d’exportation

· quota à remplir

· contribution au PIB et à la PAF
· qualité typée

· reconnaissance de la multifonctionnalité

· chance pour le développement des zones « marginales »

· résistance de l’agriculture

· itinéraires techniques adaptés (contextes organisationnels, écosystème)

· pluriactivité nécessaire à la vie rurale

· marché intérieur

· traditions, culture, patrimoine

L’organisation par filière est poussée aux extrêmes et pour certains de nos interlocuteurs, les problèmes d’organisation sont prépondérants sur les problèmes techniques. Les aides ne profitent qu’aux agriculteurs organisés (professionnels) donc il faut qu’ils s’organisent. Les autres agriculteurs (informels, de cueillette) ont des difficultés à accéder aux informations nécessaires pour pouvoir établir des dossiers pour les aides à l’installation, à la modernisation.

Ainsi les agriculteurs professionnels constituent la pierre angulaire du modèle défendu par l’encadrement et la profession agricoles (et sur lequel ils se sont mis d’accord avec les pouvoirs publics au nom de la cogestion de l’agriculture) en Guadeloupe : naissance et construction du mythe et ou la représentation de l’agriculture professionnelle avec son entrepreneur agricole.

2.2 Une profession peu organisée…

« La technique on l’a, c’est l’organisation individuelle

et collective qui nous manque »

Malgré la forte structuration des agriculteurs autour des deux filières piliers, la profession est peu organisée. De mauvaises habitudes sont pointées du doigt, tant par les administrations que par des responsables professionnels : l’inorganisation, la « logique de coup
 » au détriment de la construction durable, l’inconstance, l’irrégularité, la difficulté à respecter des engagements (contrats). Ainsi pour plusieurs de nos interlocuteurs, ce n’est pas la capacité à produire de l’agriculture guadeloupéenne qui est en cause : il y a production végétale suffisante. Le facteur limitant est la mauvaise organisation, qui provoque des pertes. Les tensions sociales sur le front agricole sont alors liées à « l’inorganisation » des agriculteurs, pas à la maîtrise technique. 

A peine nommée, cette « inorganisation » est pour partie pardonnée car expliquée par la jeunesse de l’agriculture paysanne, qui est née suite aux réformes foncières, et la « difficulté d’accès à l’information ». 

2.3 … qui tend à s’organiser par filière

Les acteurs se retrouvent généralement pour dénoncer l’extrême compartimentage du secteur agricole par plante, tout en reconnaissant que l’organisation des agriculteurs doit se faire aussi
 par filière. Le paradoxe entre le développement, phénomène nécessairement global, et la pratique voire la justification de la gestion par filière et du cloisonnement des activités, a été pointée à plusieurs reprises. Ceux qui lui opposent la nécessité de la prise en compte des spécificités territoriales arrivent néanmoins difficilement à la décliner en propositions d’action pour y parvenir. Quand ils le font, c’est en citant des alternatives techniques (cabri, farine de banane, canne fourragère, par exemple) comme autant de solutions juxtaposées, sans arriver à les relier à (à les resituer dans) un projet global de développement global ou d’exploitation. « On manque d’outils », indiquent nos interlocuteurs en réponse à ces interrogations.

Les organisations spontanément citées par nos interlocuteurs comme référence positive (APAG, SYFRUG, UPROFIG, COPCAF) correspondent à :

· des organisations par filière, 

· et des plantes « marginales ».

Mais il s’agit également d’organisations qui portent un discours (et les actions correspondantes) dépassant largement la seule production et sa commercialisation, avec des composantes identitaires, culturelles, environnementalistes, avec un projet de développement de l’exploitation, de la société et de l’agriculture guadeloupéenne. C’est aussi une façon de justifier leur position et la construction des nouvelles représentations susceptibles de permettre aux agriculteurs, hors banane et canne à sucre, de s’y référer et de s’identifier.

Ces groupements ne représentent que peu de monde, peu de surface, et ont peu de poids économique : on s’étonnera ici que des organisations de producteurs dans le domaine de la canne à sucre et de la banane (les 2 piliers), mais aussi dans le melon – ce dernier pourtant souligné unanimement comme une réussite au moins à l’exportation commerciale -, n’aient pas été naturellement citées comme modèle ou référence d’organisation professionnelle par une seule de personnes interviewées. 

2.4 … en laissant peu de place à la diversification

Les discours sur la « diversification » sont ambigus : tous en soulignent la nécessité. mais les arguments qui les justifient sont disparates voire contradictoires d’un interlocuteur à l’autre : économiques (réduire les importations), identitaires (produits traditionnels), « autonomisants » (par l’autosuffisance de l’agriculteur, de sa famille, mais aussi de l’île, par l’approvisionnement du marché intérieur, ou encore par la réduction de la dépendance). 

La préoccupation environnementale devient prégnante (cf. la publication des analyses d’eau potable en 2000). Aux yeux de nos interlocuteurs, le citoyen (« l’autre ») a une vision négative de l’agriculture, qui pollue, occupe beaucoup d’espace, canalise beaucoup d’aides publiques, et n’alimente pas le marché intérieur… Il faut réagir concluent-ils, pour faire évoluer cette mauvaise représentation.

2.5 Un terrain peu fertile pour les CTE

 — Un nombre important des exploitations dites professionnelles fonctionne selon la logique de « coups ». Ce qui entraîne un abandon de la participation aux organisations car il faut réussir en se faisant sa place sur le marché et d’un autre côté les organisations ne peuvent pas accompagner les agriculteurs dans l’aventure car elles ne disposent pas des techniciens, etc.

 — Mais aussi l’organisation exclusive par filières s’oppose à l’aménagement durable du territoire. Néanmoins plusieurs organisations filières revendiquent actuellement de prendre en compte avec leurs adhérents les objectifs de l’exploitation agricole dans des contextes territoriaux diversifiés (cf. 2.3).

— Le faible degré d’organisation, les connaissances partielles sur les systèmes agricoles, handicapent la mise en place de démarches collectives nécessaire à la construction des contrats types. 

— la nouveauté pour les agriculteurs de l’outil contractuel, en particulier pour les appuis financiers de l’Etat : l’engagement réciproque des 2 signataires, mais aussi la durée handicape l’attractivité de l’outil.

2.6 Les fonctions de l’agriculture guadeloupéenne, vues par les institutions

Comprendre la façon dont les institutions se représentent la multifonctionnalité, c’est aussi comprendre la façon dont elles vont tenter de la gérer.

L’ensemble des personnes interviewées reconnaissent en général plusieurs fonctions fondamentales à l’agriculture sur l’île : la création d’emploi, la conservation de valeurs culturelles spécifiques, la production alimentaire, l’aménagement du territoire et la création de valeur économique et environnementale (paysage). Par contre, la hiérarchie de ces fonctions et leur conjonction varient assez fortement entre les personnes. 

Tableau 3 : catégories d’externalités de l’agriculture guadeloupéenne

Positives
Négatives

· Paysage typé
 (canne, banane) *

· Emplois directs et indirects *

· Ouverture de l’éventail d’activités

· Contrôle de l’urbanisation

· Contribution au PIB

· Cadre de vie (promenades)

· Autoconsommation familiale (nutritionnel et économique)

· Animation des communes

· Identité culturelle

· Contribution au revenu familial

· Maintien du tissu rural


· Pollutions environnementales : chimiques, visuelles, sonores. 

· Pesticides, fertilisants, gaines, eaux de lavage, résidus, effluents d’élevage, gros engins routiers, hélicoptères

· Conflits d’usage









(* = les plus citées)
Les différents points de vue peuvent être agrégés en trois grands groupes, qui permettent de rendre compte de leur diversité. Pour simplifier le propos, au risque de forcer un peu le trait, nous les définirons en les qualifiant de visions : économique ; environnementale et territoriale - identitaire.

· La vision économique 

L’agriculture est considérée comme une activité économique parmi d’autres. Sa fonction principale est de produire pour le marché, des richesses, par laquelle elle participe au bon fonctionnement de la société. La fonction de refuge de valeurs culturelles, dont certaines ont une expression territoriale, lui est reconnue : elle est un secteur important de préservation et de création d’emplois directs et indirects par le biais de la diversification (tourisme rural, salariat à temps partiel) ; elle contribue à la création de paysages ; elle est enfin considérée comme un puissant instrument de structuration et d’aménagement du territoire. 

A ce titre, l’agriculture constitue un secteur privilégié pour l’intervention publique dont la finalité est de provoquer un impact économique, social et environnemental fort. 

Ce point de vue agrège deux sous-groupes de représentations distincts en relation avec les deux conceptions de l’agriculture :

· l’une « traditionnelle
 », « alimentaire ». La fonction majeure de l’agriculture est de produire des aliments : elle doit « nourrir un peuple », en commençant par l’agriculteur et sa famille. Pour cela, elle doit d’abord être performante (productive), c’est à dire menée par des agriculteurs « professionnels » à temps plein : elle s’oppose à la pluriactivité. Mais le « modèle canne à sucre et banane » dont elle se réclame et auquel elle se réfère peut également (secondairement en termes économiques) se diversifier, en associant des productions animales et végétales et des activités non directement agricoles permettant d’accroître leur part de valeur ajoutée (transformation, tourisme rural). Les impacts environnementaux négatifs sont à relativiser compte tenu du rôle stratégique de l’agriculture. Ces acteurs considèrent que certaines pollutions sont inévitables car inhérentes à l’activité agricole par ailleurs exacerbées par les caractéristiques du milieu : insularité, pentes, sols fragiles, saturation foncière.

· Pour l’autre sous-groupe, l’agriculture est d’abord une activité de production, qui contribue à la richesse « nationale » en satisfaisant des indicateurs macroéconomiques. La mise en place de la Loi d’Orientation Agricole (LOA) a alimenté le trouble (la prise de conscience) du paradoxe de la performance agro-exportatrice qui génère parallèles des besoins en importation alimentaire accrus. Des évolutions des soutiens de la collectivité sont donc proposées, en accord avec les dispositions de la LOA : mais sur un mode qui relève plus du traitement social de la « marginalité » (petites exploitations, petites productions, pluriactifs, etc.) que de l’appui à un modèle agricole guadeloupéen original assurant simultanément et complémentairement les différentes fonctions assignées à l’agriculture par la LOA. 

Les tenants de ce point de vue appartiennent essentiellement aux organisations d’encadrement, aux organisations syndicales aux organisations professionnelles agricoles.

· La vision environnementaliste

C’est surtout la fonction de conservation de l’espace et de préservation de la biodiversité de l’agriculture qui est mise en avant. L’activité agricole entretient une relation conflictuelle avec l’environnement qu’elle protège mais aussi qu’elle menace : elle ne peut même représenter chez certains qu’un moindre mal, l’absence totale d’utilisation du milieu constituant la solution idéale. L’agriculture pratiquée doit être non polluante, permettre un bon contrôle de l’érosion et ne pas faire l’objet d’aménagements destructeurs du milieu. Par ailleurs, il est reconnu à l’agriculture un rôle important dans la conservation du patrimoine culturel. 

Les systèmes techniques existants sont jugés à partir de leurs impacts environnementaux mais aussi selon des indicateurs d’attractivité touristique : la politique agricole est évaluée sur sa capacité à impulser leur contrôle. 

Cette vision, plus défensive qu’offensive, est bien évidemment portée par des organisations protectrices ou gestionnaires de l’environnement, par des acteurs de la Côte Sous le Vent et de certaines zones cannières sèches, mais aussi par des organisations régionales qui défendent le modèle d’une agriculture familiale-professionnelle-pluriactive.

· La vision territoriale identitaire

L’agriculture en Guadeloupe est « naturellement » multifonctionnelle. Elle a une dimension sociale (défense de l’emploi), alimentaire (autosuffisance de la famille et de l’île), d’aménagement territorial, économique (production directe de valeur, ancrage de systèmes d’activités complexes), paysagère, …, mais aussi culturelle (dynamisme des valeurs locales). Aucune fonction n’a a priori de prééminence sur les autres. La hiérarchisation ne peut être faite que par rapport à une problématique territoriale et faire l’objet d’un consensus entre les différentes forces vives du territoire. Ainsi, la hiérarchisation des fonctions, leur pondération et a fortiori la définition des mesures de soutien sont des « construits » sociaux sur une base territoriale et non des évidences qui s’imposent d’elles-mêmes.

2 sous groupes peuvent là aussi être distingués : 

· l’un chez qui la composante identitaire – i.e. renforcement des valeurs culturelles guadeloupéennes – est un des résultats attendus de la renaissance de l’agriculture ;

· l’autre pour lequel la composante identitaire, prégnante, représente le lien qui « donne sens » aux différentes fonctions assumées conjointement par l’agriculture.

Cette conception est portée par de nombreux acteurs de l’agriculture : organisations de producteurs autour de produits « traditionnels » (café, igname, ananas mais aussi canne à sucre), un syndicat agricole généraliste, elle est aussi en grande partie partagée par une organisation chargée de l’aménagement du territoire.

2.7 En conclusion sur le modèle agricole actuel : 

L’agriculture guadeloupéenne est majoritairement composée d’exploitations familiales. Les acteurs divergent sur les fonctions reconnues à l’agriculture, ils ne convergent pas non plus sur le modèle agricole actuel qui fait sens pour l’ensemble. 

L’agriculture guadeloupéenne se caractérise par la dualité de ses unités de production familiales. Les exploitations agricoles familiales se répartissent dans deux catégories distinctes : une agriculture pour l’exportation, familiale et sociétaire, « professionnelle », d’une part, et une agriculture familiale pluriactive, plus diversifiée, moins tournée vers le marché d’exportation, d’autre part. Les différents acteurs, qui s’accordent sur une telle « macro » typologie, divergent par contre quant aux forces et aux faiblesses de chacun de ces deux types, ainsi que sur les stratégies à adopter pour les renforcer, les modifier voire les substituer.

Tableau 4 : les deux grands types d’agricultures, atouts et contraintes

Agriculture spécialisée exportatrice

Composée d’exploitations à fort niveau de capitalisation pratiquant la production de banane et canne à sucre principalement. Une partie non négligeable sont dans des situations financières fragiles et leur transmission est compromise. Elles ont du mal à s’adapter (faire face) aux changements de l’environnement : produits de qualité, exigences sociales et environnementales, changement du mode de rémunération… 
Agriculture « diversifiée » tournée vers le marché intérieur

Les exploitations agricoles qui constituent cette agriculture sont des exploitations diversifiées (où on peut trouver canne à sucre et banane), avec un niveau de capital pas trop élevé, produisant principalement pour le marché intérieur ou pour l’exportation sur des « niches ». Leur situation financière est relativement saine et elles sont flexibles vis-à-vis des changements de l’environnement. La double activité est une pratique courante.

Atouts
Contraintes
Atouts
Contraintes

Encadrement
Mono activité
Diversification
Localisation

Aides de l’Etat
Environnement
Double activité
Peu d’aides


Exportation
Flexibles
Peu de capitaux




Stabilité des débouchés

2.8 Les futurs de l’agriculture guadeloupéenne 

« Nous avons du mal à imaginer 

l’avenir de l’agriculture »

Aux « vieilles » paysanneries héritées du passé (Deverre 1997), succéderaient de nouvelles structures de production mieux à même de satisfaire les besoins alimentaires de la société guadeloupéenne moderne. Si chacun s’accorde sur ce schéma et accepte la diminution tendancielle du nombre d’agriculteurs, si chacun admet également la nécessité pour l’agriculture guadeloupéenne de contribuer davantage à l’approvisionnement de l’île, les modèles et les propositions pour y arriver diffèrent. Nous avons regroupé ces divergences sous quelques thématiques :

· Deux grands modèles pour le futur, agro-exportateur et paysan, peu imbriqués (peu interactifs)

Les paysages agricoles du futur, renvoyés par nos interlocuteurs, s’inscrivent dans deux grandes directions pas toujours compatibles. 

L’un, d’abord productiviste, est basé sur la canne et la banane en monoculture « performante », conduit par des agriculteurs « professionnalisés », à temps plein. Il découle de convictions fortes :

· seules la canne et la banane sont économiquement viables
 ;

· l’agriculture du futur ne peut être que « professionnelle » ;

· une sélection naturelle va se faire à cause de la libéralisation, la petite exploitation va disparaître
.

L’autre modèle se veut plus intégrateur : il faut gérer la diversité pour le développement, qui représente une vraie chance pour la Guadeloupe. L’agriculture doit tendre d’abord à satisfaire les besoins locaux (fonction d’auto approvisionnement). Dans ce cadre, et c’est une des rares passerelles avec le modèle antérieur, la canne et la banane, si elles subsistent, doivent être intégrées dans des systèmes de production diversifiés. Ce schéma répond à des convictions fortes telles que :

· l’agriculture doit d’abord satisfaire les besoins alimentaires de la population ;

· c’est la pluriactivité qui va structurer le paysage agricole, elle est nécessaire pour améliorer le revenu ;

· les petites exploitations doivent rester, il est impossible d’imaginer la Guadeloupe sans elles.

Ces deux visions apparaissent peu compatibles, et augurent de consensus difficiles.

· Ue présence de l’Etat nécessaire

L’Etat doit appuyer financièrement l’agriculture : tous nos interlocuteurs, sans exception et indépendamment des modèles renvoyés, considèrent que les aides publiques sont indispensables pour aller vers les modèles proposés voire pour maintenir l’agriculture. Avec des différences d’appréciation pour une partie des acteurs : « les subventions sont indispensables pour les canne et banane, pas pour les produits de diversification ». 

D’autres fonctions sont également « naturellement » attribuées à l’Etat, qui « doit » par exemple contrôler les variations de marché.

· Des objectifs à satisfaire

· Augmenter le taux de couverture des besoins alimentaires en améliorant parallèlement l’autonomie (énergétique, organisationnelle, …) des exploitations agricoles afin d’éviter de retomber dans de nouvelles dépendances.

· l’agriculture guadeloupéenne doit mieux couvrir la consommation locale. Les agriculteurs doivent s’organiser pour vendre et maîtriser les marchés en qualité, quantité et régularité de flux
 : ceci est en particulier vrai pour les produits agricoles de « diversification », dont les « normes » ne sont pas définies et l’écoulement pas garanti. La diversification proposée sort de l’agriculture stricte, et inclut par exemple l’agrotourisme.

· Une vision globale d’aménagement territorial est nécessaire, afin de prétendre « faire » de l’agriculture durable et d’éviter les conflits entre les agriculteurs et les autres utilisateurs de l’espace. Il faut remarquer que les nouveaux outils disponibles (par exemple les PLU et les SCoT), n’ont jamais été cités par nos interlocuteurs, et encore moins utilisés.

· Des peurs et des chocs

· scénarios catastrophe : aux peurs fréquentes du secteur bananier, « si la banane disparaît, qu’est-ce qu’on met à la place ? », « que deviennent les 15 000 emplois directs et indirects concernés ? », fait écho le constat résigné du secteur sucrier « que peut-on faire d’autre que de la canne dans les zones sèches ? ». Mais ce sont des propositions défensives, qui traduisent le désarroi, et le manque d’idées. L’avenir est en panne.

· Chacun énonce que l’agriculture n’est pas dans la même situation de surproduction qu’en métropole ; mais paradoxalement dans l’esprit des acteurs, le marché local est réduit, vite saturé. Aucune proposition de régulation n’a été formulée, y compris pas les groupes porteurs de projets de diversification tournés vers la satisfaction prioritaire des besoins locaux.

· Les problèmes principaux pour l’avenir les plus cités sont : la sous production, l’eau, et le foncier. Donc il faut viser l’autosuffisance de l’île, la maîtrise de l’eau, garantir la sécurité (vols), et négocier des schémas d’occupation des sols.

· Des propositions et des moyens pour y parvenir

Hommes 

· favoriser la « professionnalisation », en mettant du poids sur la formation initiale et professionnelle (cf. PRDA). 

· De la « rigueur agronomique » et organisationnelle, afin de maîtriser les variations de qualité. 

· Pour la cohésion sociale, maintenir des petites exploitations au côté des « grosses ». Mais les petites exploitations devront se diversifier (espèces, variétés, mais aussi type de production) pour ne pas disparaître. Il ne restera que les « structurées », en particulier celles dotées de comptabilité. Développer les services de comptabilité et gestion aux exploitants ;

· Construire et faire vivre les relations sociales : il est actuellement difficile aux agriculteurs de travailler entre eux, et les scénarios reposent sur l’établissement de liens sociaux avec d’autres acteurs encore. 

· Il faut intégrer les informels, « donc il faut normaliser ». Mais en les faisant bénéficier des aides publiques, ils rentrent dans le formel, ce qui va diminuer leur marge brute.

Territoires

· Adapter les projets de développement aux différents territoires. 

· Différenciations territoriales. 

· Mise en place de dispositifs de réflexion et prospective, avec l’ensemble des acteurs du développement, prenant en compte l’échelle « petite région »
. 

· « le futur des GFA ne peut pas s’imaginer à l’échelle de leur seul territoire ». Cela inclut aussi les autorisations de construction pour exploitants (Amexa).

· Sortir de la dualité canne-banane / diversification, en intégrant ces deux cultures dans des systèmes de production plus diversifiés. Faire évoluer la simple juxtaposition de cultures (canne, banane mais aussi plantes de diversification) vers de « véritables » systèmes de production. 

· Construire des relations contractuelles avec les acteurs et utilisateurs territoriaux (exemple de la cuisine centrale de Nord Grande Terre alimentée par des produits locaux), mais aussi intégration régionale caribéenne. 

Produits 

· faire évoluer le système monocultural dirigé vers l’exportation. 

· Accroître la part des produits identitaires, traditionnels, typés terroir, (ananas bouteille, porc créole, café, plantes médicinales…), afin de satisfaire le marché local et/ou en substitution aux importations
, 

· diversifier les produits primaires mais aussi diversifier les produits de transformation
 afin d’améliorer la valeur ajoutée du produit (et donc la productivité du travail). Labellisations, certifications.

· Des limites et des contradictions qui rendent floue la prospective proposée

· la canne à sucre et la banane restent les activités de référence : explicitement ou implicitement selon les acteurs, l’organisation de la filière et/ou les débouchés à l’export et/ou les aides de la collectivité et/ou la légitimité historique en font des voies connues et reconnues et, de fait, validées pour l’avenir par l’ensemble.

· Difficulté de nos interlocuteurs à proposer une vision prospective qui ne soit pas basée sur le développement de filières, reproduisant mécaniquement les filières canne ou banane.

· contradictions entre des discours parfois tenus au sein des mêmes institutions : par exemple assigner à l’agriculture guadeloupéenne d’atteindre son quota bananier (par définition du volume de produit indifférencié) tout en incitant à s’engager dans des « démarches qualité » sur la même plante.

· Produire plus et respecter plus l’environnement. Prise en compte de l’environnement – mais comment ?, rajoutent généralement les enquêtés. Banne respectueuse de l’environnement, démarche « qualité » incluant une composante environnementale revendiquée et affichée, …

2.9 En conclusion 

Le tableau ci-dessous synthétise les caractéristiques du modèle jusqu’ici encouragé et développé par les acteurs du développement agricole de la Guadeloupe et celles du modèle que devrait le mieux favoriser la prise en compte de la multifonctionnalité. 

Tableau 5 : Synthèse des modèles

Modèles

Caractéristiques
Modèles jusqu’ici encouragés
Modèles que favorise la reconnaissance de la multifonctionnalité

Type d’exploitations
Taille importante

Agriculteurs à plein temps
Agriculteurs à plein temps ou pluriactifs



Système de production 
Intensifs

Monoculture

Exportation 
Extensifs 

Diversification végétale et animale 

Organisation
Centralisé
Territorialisées

Place du territoire
Peu
Centrale

Mode de coordination
Marché et étatique
Marché, territoire, gouvernance locale

� Après guerre, le modèle agro exportateur basé sur les deux « piliers de l’agriculture », canne à sucre et banane, reprend du service.


� Plante et ensemble des techniques qui lui sont appliquées


� Elle était plantée auparavant comme plante d’ombrage pour le café et culture vivrière : sa capacité de reprise rapide vs les dégâts cycloniques subis par les caféiers, et le développement des lignes transatlantiques sont des facteurs importants de cette évolution vers l’exportation. 


� Le foncier a fait apparaître la paysannerie, mais en limite l’évolution


� Paysannerie a été utilisé à plusieurs reprises, sur un mode très valorisé


� Les agriculteurs de la Réforme Foncière (les GFA) sont pour leur part considérés comme un groupe homogène : superficies, systèmes de production, degré de maîtrise technique, accès aux aides publiques.


� La logique de coup désigne la capacité à se saisir de certaines opportunités offertes par le marché sans avoir réfléchi aux conséquences sur l’avenir, sur l’environnement ou encore aux aspects organisationnels et de durabilité ; c’est le cas des aubergines, du melon…


� Voire en premier lieu pour certains, les mêmes qui assignent d’abord et essentiellement une fonction de production quantitative à l’agriculture 


� Un nombre significatif des personnes enquêtées nous a dit que la canne et la banane ont façonné le paysage culturel et territorial de l’Ile. C'est-à-dire qu’il faut aussi en tenir compte dans les propositions de changement.


� En référence au modernisme agricole productiviste


� viables pour l’exploitation et/ou pour le pays ?


� 230 exploitations de production bananière ont disparu depuis 5 ans (Chambre d’Agriculture). Ce mouvement ne peut que continuer car « l’exigence de qualité oblige un planteur à gérer un container complet, soit 8 à 10 ha minimum ».


� La récente surproduction de banane plantain (= reconversion de parcelles de banane dessert export en banane légume) a été très fréquemment citée. 


� Par exemple à Marie Galante, si la canne à sucre disparaît, que deviennent les emplois liés à l’usine, que devient le tourisme qu’attirent les paysages ruraux traditionnels..


� Attention aux coûts de production – ex. des volailles


� Gamme de sucres par exemple, une diversification « agro-alimentaire » complémentaire de la diversification des spéculations.





